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aussi sur les modes du prendre soin de la communauté et des collectifs dans ces initiatives de 

transition, chose qui ne semblait pas avoir été pensé avant. Je pense que c’était bien 

qu’apparaisse cette idée qu’il y avait quelque chose à partager mais qui n’est pas dit autour des 

souffrances que font vivre ces initiatives aux individus qui s’y investissent réellement. Le fait 

de poser des mots là-dessus a fait émerger du côté des acteurs une perspective de dynamique 

pour travailler la transition écologique différemment. 

_______________________________ 

SAILLANS 2014-2020 : L’EXPERIENCE D’UNE DEMOCRATIE DU 

FAIRE AUX PRISES AVEC LA TRANSITION ECOLOGIQUE 

Sabine Girard (Inrae, LESSEM) 

Je vais vous présenter une seconde série de résultats sur le projet « Saillans » sans revenir en 

détail sur la présentation du projet scientifique puisqu’elle a été faite en session 3. 

La communication s’appelle « Saillans 2014-2020 : l’expérience d’une démocratie du faire aux 

prises avec la transition écologique ». Elle vise à comprendre en quoi le projet de l’équipe 

municipale de la mandature 2014-2020 peut être considérée comme une expérimentation de 

démocratie du faire. Comment s’est-il confronté au défi de la transition écologique ? Pour 

conclure, nous proposons d’apporter quelques éléments de discussion sur ce qui fédère dans 

une démocratie du faire : est-ce que faire ensemble suffit ou est-ce qu’il est aussi nécessaire de 

partager des orientations normatives et politiques ? 

Le terrain d’étude est la commune de Saillans, 1 300 habitants. Il est situé dans une vallée où 

l’environnement est un moteur de migration démographique mais aussi de développement 

économique. Le projet Saillans portait sur deux objets : en session 3, j’ai parlé de la révision du 

plan local d’urbanisme qui était une mise à l’épreuve du projet politique de l’équipe municipale. 

Cette communication est centrée sur le projet de cette équipe municipale, auto-qualifié de 

« gestion collégiale et participative ». Les résultats sont basés sur une observation participante 

pendant plus de 6 ans, avec des entretiens semi-directifs. Les résultats portent sur l’émergence, 

le développement du projet et ses effets en centrant sur la question des communs. 

Je commence par décrire et analyser l’émergence et la constitution du projet. 
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En termes d’émergence, on peut signaler qu’on a un contexte territorial favorable à la 

mobilisation de citoyens, à l’innovation démocratique et à la transition écologique, en raison 

(1) de l’arrivée de nouvelles populations dont l’environnement est un moteur de migration, (2) 

d’une tradition, en milieu rural, de gestion de biens communs (fêtes communales, canaux 

d’irrigation) et (3) d’une pratique assez courante d’entraide et de bénévolat, liée aux revenus 

globalement relativement faibles tant de la population que de la commune. L’arrivée au pouvoir 

d’une liste citoyenne s’inscrit dans l’histoire longue de la commune et de la vallée. Elle est 

facilitée par un événement mobilisateur : la lutte contre l’installation d’un supermarché en 

extérieur du village ainsi que par la création d’un journal local cherchant à informer sur la vie 

communale et intercommunale. 

La campagne électorale en 2014 a été conçue comme une première expérience participative 

pour les habitants avec la co-construction d’un programme et de nouveaux principes de 

gouvernance. Ces nouveaux principes de gouvernance se présentaient comme en rupture, à 

partir d’une critique du fonctionnement démocratique de nos institutions. L’idée centrale 

consiste au renversement de la hiérarchie entre gouvernants et gouvernés et conduit 

symboliquement à un renversement de l’organigramme. Il y a trois principes : un principe de 

collégialité (mieux répartir les pouvoirs, avec notamment des binômes d’élus sur les 

compétences, y compris un binôme de tête maire-première adjointe) ; un principe de 

participation (création de commissions participatives où les habitants pouvaient orienter la 

politique et ensuite de « groupes action projet » plus réduits où ils préparent, élaborent, étudient 

et mettent en œuvre des actions concrètes à partir de méthodes d’éducation populaire) ; un 

dernière principe de transparence (informations assez complètes et pédagogiques pour que les 

personnes puissent réellement participer, notamment l’ouverture au public de toutes les 

réunions, y compris celles de travail des élus). 

Mais au-delà de ce projet politique de gouvernance, cette élection a été remportée de manière 

assez classique à partir d’un programme d’action pour le village, et à partir des réseaux des 

candidats dans différents groupes sociaux dans la commune. C’est un point notable pour le 

développement du projet, puisque les nouveaux élus étaient en capacité, à la fois de représenter 

une diversité de points de vue et de sonder en permanence différents groupes sociaux, mais 

aussi de se faire les ambassadeurs dans le village de ce qui se passait au sein de la mairie. 
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Ce projet municipal constitue une expérimentation de « démocratie du faire », dans le sens où 

il part d’une critique de la démocratie représentative pour proposer une alternative concrète. 

Cette dimension subversive n’est pas revendiquée. Mais en pratique on observe bien qu’il y a 

une transformation de certaines pratiques, notamment la désacralisation de la personnalité du 

maire, un affaiblissement des rapports hiérarchiques entre élus et habitants (les élus participent 

au même titre que les habitants, on l’a vu en session 3 dans l’exemple du groupe de pilotage 

citoyen sur le PLU), et aussi, une dilution des frontières entre le technique et le politique et 

entre initiatives citoyennes et ce qui relève de l’institution. Le « faire » repose notamment sur 

l’expérimentation. Elle constitue un quatrième principe du projet municipal. Il s’agit de 

l’encouragement et de l’accompagnement des expériences et des expérimentations de petits 

groupes d’habitants, par de la formation, par des espaces dédiés, par des moyens mis à 

disposition et par la valorisation des initiatives. Mais il s’agit aussi d’une expérimentation en 

matière d’action publique communale, par une hybridation de différentes formes de 

démocratie : démocratie du faire, mais aussi démocratie délibérative, une partie de démocratie 

représentative, notamment pour ce qui est de la gestion du quotidien. Une grande importance 

est accordée à l’apprentissage, à l’enquête, à la réflexivité avec cette idée, qu’on retrouve chez 

J. Dewey que l’émancipation (au sens de l’enrichissement de la libération des individus) est à 

la fois la fin et le moyen de la démocratie. 

 

J’en viens au cœur de ce qui nous intéresse dans cette session : la question des communs. Cette 

expérience de démocratie du faire a accordé une place importante à la pratique et à la pensée 

des communs, à différents degrés et à différents titres. Il y a un premier niveau : le projet a 

consisté à amplifier, valoriser, renforcer la gestion de ressources matérielles et immatérielles de 

la commune comme des communs. Elle s’est appuyé sur des habitudes qui existent en milieu 

rural sur les fêtes, les salles, le matériel communal. L’équipe municipale a systématisé ces 

pratiques, en mettant des règles, des outils, des moyens à disposition pour le faire : des agendas 

partagés, des lieux de réunion, la création de groupes action-projet. Elle les a aussi amplifiés en 

créant de nouveaux communs, notamment en matière de transition écologique : comme la nuit, 

avec la mise en place de l’extinction de l’éclairage public la nuit, le compostage collectif, le 

recyclage des déchets, ou encore des espaces de gratuité. Beaucoup de monde a participé. 

Un second niveau concerne la gestion de la commune elle-même, pensée comme un commun. 

Cette fois-ci, cela consiste en une implication des habitants à toutes les étapes de fabrication 
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d’une action communale, y compris des tâches de l’ordre de l’ingénierie de la participation, 

c’est-à-dire l’animation d’une réunion, la communication en amont ou en aval (préparation de 

la lettre Info), le suivi évaluation de la participation citoyenne, ou l’organisation et la révision 

régulière des règles mêmes de comment les citoyens peuvent participer. Cela a produit un 

ensemble de nouvelles normes, de nouvelles institutions et de nouvelles pratiques, ainsi que 

d’un nouveau vocabulaire : on a commencé à entendre « groupes action projet », en session 3 

j’ai parlé de « groupe de pilotage citoyen », etc. C’est quelque chose qui a été fortement auto-

instituant, mais qui a été aussi potentiellement fortement excluant : on a réduit le nombre de 

personnes qui adhéraient à cette idée et ce projet. 

Finalement, il y a, autour de ce projet d’agir commun, pas mal de tiraillements et on observe 

une certaine forme de sélection des participants. Je pense que c’est important de distinguer d’un 

côté des gens qui ne pouvaient pas participer, parce que le système était trop excluant (et là on 

retrouve des dérives assez classiques des dispositifs participatifs dont j’ai parlé en session 3) 

mais aussi des gens qui ne voulaient plus participer parce qu’il a eu un approfondissement 

éthique et politique du projet dans lequel ils ne se retrouvaient pas, notamment parce qu’ils 

n’avaient plus prise, qu’ils y se sentaient dépossédés d’un certain pouvoir et qu’ils n’étaient pas 

d’accord avec les mutations qui étaient en cours, notamment sur la question écologique. 

 
Je passe maintenant au second point sur le développement du projet. Au départ, il était fondé 

sur un objectif procédural de participation citoyenne. Mais la question écologique était quand 

même présente dès le départ, parce qu’on a un territoire où les habitants y sont en partie 

sensibles. Elle est beaucoup abordée sous l’angle du cadre de vie ou du développement 

économique que l’environnement permet. C’est assez flou. Les enjeux écologiques s’affirment 

au fil des 6 années, mais on peut dire qu’on a une transition écologique silencieuse et mise sous 

silence. 

Pourquoi silencieuse ? Parce que les pratiques écologiques sont assez discrètes, et notamment 

parce qu’elles sont liées à un niveau de vie assez bas. Ça a été beaucoup dit dans le projet sur 

les espaces de gratuité, c’est aussi des choses qu’on retrouve sur Saillans : le fait qu’on n’utilise 

pas sa voiture, ce n’est pas forcément parce qu’on est écolo, c’est aussi parce que c’est trop 

cher. Pareil pour la taille des logements ou l’habitat groupé. La transition écologique est aussi 

mise sous silence parce que ce n’est pas un terme qui est employé localement. Il a été employé 
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uniquement pour aller chercher des financements de soutien à l’extérieur puisque c’était 

demandé, et c’est un terme qui apparaît la première fois dans la commune sous le terme de 

« transition énergétique ». Le terme n’est pas employé parce qu’il est jargonnant, il est associé 

à une forme de domination du savoir scientifique ou technique. C’est aussi un terme qui est 

clivant, qui est assimilé à du militantisme. Très rapidement, il est mis « sous le tapis », parce 

qu’il n’est pas utile pour se mettre en action, ni pour débattre sur pas mal de sujets concrets, 

voir même il peut être démobilisant. Mais cela signifie que l’on ne discute pas vraiment des 

motivations, des finalités, de la portée, des visions et des enjeux de la transition écologique. 

Dans le projet de l’équipe municipale, la transition écologique est avant tout une question de 

mise en mouvement vers une finalité qui est à construire. L’important est de commencer à agir, 

là où chacun est, de façon concrète, et à partir du moment où cela va globalement dans une 

bonne direction. Mais l’objectif n’est ni clair ni déterminé. Cette « bonne direction » dans le 

cas de Saillans, était formulée comme le « respect du cadre environnemental et des autres ». Ça 

passait par des actions très concrètes où il y avait une maîtrise à l’échelle individuelle et 

collective du village : des choses comme du pédibus, du vélo cargo, des panneaux 

photovoltaïques, de l’achat groupé de vélo, des magasins de producteurs, du bio à la cantine, 

etc. 

Mais petit à petit, on a assisté à une politisation des questions écologiques. Elle s’est faite 

progressivement par deux processus : une mise en débat (on l’a vu dans le cas du PLU), mais 

aussi la valorisation de la mise en mouvement (faire). Peu à peu, on se rend compte qu’il y a un 

certain nombre de projets qui sont conflictuels ou avec des enjeux contradictoires. Ça a été le 

cas autour de la nuit, autour du compost, autour des questions des parkings en centre-ville, ou 

encore autour des questions des panneaux photovoltaïques dans un village qui a un caractère 

patrimonial. Des questions de justice émergent également autour des questions de précarité 

énergétique et d’accès à une alimentation de qualité. Certains sujets articulent préoccupations 

personnelles et enjeux globaux, comme la question des arrêtés d’interdiction des pesticides. 

Avec la révision du Plu, c’est la question des modes d’habitat à l’heure du changement 

climatique qui se pose. La question de transformation des modes de vie, devient de plus en plus 

centrale et de plus en plus clivante. Elle est vécue comme une injonction pour certains, une 

volonté pour d’autres. Les avis se radicalisent. 
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Je passe maintenant à une troisième partie sur les « résultats » de cette expérience saillansonne. 

La participation a été particulièrement ample, ce qui veut dire que le cadre participatif a été bien 

saisi par les habitants. Sur 6 années, un événement participatif a eu lieu tous les 3 à 4 jours et a 

rassemblé en moyenne 20 participants. Certains événements ont rassemblé 3 habitants, d’autres 

plusieurs centaines. Sur la moitié de ces événements, on dispose d’un émargement précis. On 

sait ainsi que 670 habitants participants différents ont participé, c’est-à-dire un habitant sur 

deux. Bien sûr il y de grandes différences de fréquentation. La moitié de ces participants n’a 

participé qu’une ou deux fois. Un noyau d’une centaine d’habitants a participé régulièrement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La révision du PLU a constitué une mise à l’épreuve de ce projet participatif. Je ne reprendrais 

pas les résultats présentés en session 3. Cette épreuve a amené l’équipe municipale comme les 

participants à préciser leur conception de la participation citoyenne. Des divergences fortes sont 

apparues sur la légitimité d’habitants tirés au sort de prendre des décisions, mettant en question 

les formes de démocratie souhaitées et souhaitables. Cette divergence portait aussi sur l’agir 

commun. Est-ce que c’est une fin ou un moyen ? Et si c’est un moyen, au service de quelle 

transition écologique ? Est-ce qu’il s’agit d’une transformation radicale des modes de vie, ou 

est-ce que ça doit être une adaptation à la marge ? 

La révision du PLU a conduit à une forte politisation, au sein de la population, sur ces questions 

démocratiques et écologiques. Elle conduit à une radicalisation du projet politique de la liste 

citoyenne qui se présente en continuité du projet participatif pour les municipales de 2020. Elle 

conduit aussi à la création d’un collectif d’opposition à la révision du PLU, qui se présente par 

la suite aux élections et les remportent de justesse (18 voix d’écart). 
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Enfin, rapidement, je souhaite discuter un point. L’expérience de Saillans s’est construite autour 

d’un cadre d’action commun, qui a été relativement bien partagé et approprié par la population 

(même si pas forcément apprécié). Mais finalement, est-ce nécessaire de partager autre chose, 

notamment de partager des valeurs des orientations politiques communes ? La question se pose 

notamment autour de la capacité transformative de cette expérience citoyenne. 

Sur la question des valeurs, on constate qu’elles n’étaient pas vraiment partagées, ni au sein de 

l’équipe municipale ni au sein de la population. Il n’y avait pas les mêmes motivations à 

participer, il n’y avait pas non plus les mêmes buts. Mais par contre, ce qui était nécessaire pour 

qu’il y ait vraiment un projet collectif, c’est que le projet fasse sens pour chacun et pour tous et 

qu’on s’accorde sur une direction commune. Les habitants ont été en forte demande d’un 

« récit ». Ça a été un des motifs d’insatisfaction et de désengagement au sein du Groupe de 

Pilotage Citoyen, comme nous l’avons vu en session 3. Ce récit était demandé aux élus, mais 

pour les élus, c’était un exercice contradictoire. 

Cela mène à mon second point : faut-il partager les mêmes orientations politiques ? Le constat 

comme je vous l’avais dit, c’est qu’il y a eu une mise sous silence de la question de la transition 

écologique. Ça permettait la mise en mouvement, mais inversement, on l’a vu en session 3, le 

fait qu’on n’explicite pas les dimensions idéologiques a pu être un facteur de désengagement 

de certains participants aussi. De plus, il semble que ne pas partager les mêmes orientations 

politiques ne facilite pas les effets transformatifs. D’abord parce que si on ne développe pas une 

critique des rapports de pouvoir, on ne peut pas les changer. Et puis aussi parce que partager 

une même finalité politique c’est avoir un discours plus lisible pour fédérer en interne et trouver 

des appuis en externe. Les élus n’ont pas pu répondre à cette demande de récit parce qu’elle 

était contraire à leur principe de la participation citoyenne. Leur idée était que le récit était à co-

construire, non pas à partir d’une idéologie prédéterminée des élus, mais chemin faisant part les 

habitants, afin de donner de la cohérence et du sens aux multiples formes que prenaient l’agir 

citoyen. Une telle mise en récit demandait du temps, des méthodes, des compétences qui ont 

manqué lors de la mandature. 

_______________________________ 
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